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I - PRESENTATION DU SERVICE 

 

La modification des statuts du Syndicat des Eaux a été entérinée par Arrêté Préfectoral n°13-

3107bis-DRCTE-B2 du 20 décembre 2013. Depuis le 1er janvier 2014, le Syndicat des Eaux, lorsqu’il 

est titulaire des compétences eau potable et assainissement collectif, se substitue donc aux syndicats 

de base et aux collectivités délégantes. 

 

Ainsi, afin d’anticiper le surcroît d’activité lié au suivi et au contrôle des services 

d’exploitation d’eau potable et d’assainissement collectif, le Syndicat des Eaux s’est doté courant de 

l’année 2015 d’un nouveau service : le Service suivi et contrôle de l’exploitation des services d’eau 

potable et d’assainissement collectif, auquel a été rattachée la CICRA (Cellule Inspection et Contrôle 

des Réseaux d’Assainissement).  

 

Sous la Direction de son Chef de Service, Benoît Charréron, recruté en février 2015, lui-même 

assisté d’une adjointe administrative qui l’a rejoint fin avril 2015, et qui assurera l’assistance 

administrative général du service, du suivi de l’exploitation et de la CICRA. 

 

 En ce qui concerne l’activité suivi et contrôle de l’exploitation des services d’eau potable et 

d’assainissement collectif, les principales missions du service sont : 

 

- la passation, le renouvellement et la modification des contrats d’affermage des services 

d’eau potable et d’assainissement collectif ; 

- le suivi, le renouvellement et la passation des conventions d’achat/vente d’eau en gros 

et de déversement des eaux usées, directement liées aux contrats d’exploitation eux 

même ;  

- la vérification des rapports annuels des exploitants, des Comptes Annuels des Résultats 

d’Exploitation (CARE) et la rédaction des rapports annuels sur le prix et la qualité du 

service d’eau potable et d’assainissement collectif (RPQS) ;  

- la validation des comptes et programmes de renouvellement ; 

- la veille au respect des engagements contractuels : financiers (maîtrise et contrôle du 

prix de l’eau), patrimoniaux (entretien et renouvellement des ouvrages) et qualitatifs 

(optimisation des indicateurs de performances) ; 

- la rédaction de documents de référence : contrat d’objectifs d’assainissement collectif 

de la RESE, règlement de service, autorisation de rejet… ; 

- la veille technique et réglementaire. 



 
Toutes ces missions sont réalisées dans le cadre de relations partenariales étroites avec les 

autres services tel que le bureau d’études et travaux, le service SIG (Système d’Information 

Géographique), le service comptable et le responsable qualité. 

 

En ce qui concerne la CICRA, composée d’un Responsable Technique, Patrick Chalmette, 

d’un inspecteur et d’un opérateur, les principales missions confiées sont : 

 

- l’inspection télévisée des réseaux anciens ; 

- l’inspection des réseaux neufs et réhabilités avant réception des travaux, avec 

inspection télévisée et contrôle d’étanchéité pour les réseaux gravitaires et test sous 

pression pour les conduites de refoulement. 

 

II - LA GESTION ADMINISTRATIVE DES CONTRATS 

 

1. La mise en place du service 
 

 La mise en place du service a impliqué le rapatriement, le recensement, le tri et le classement 

de l’ensemble des contrats d’affermage en eau potable et en assainissement collectif dont le Syndicat 

des Eaux est titulaire.  

Cela représente 20 contrats d’affermage en eau potable et 31 contrats d’assainissement collectif.  

 

Les conventions d’achat / vente d’eau et de déversement des eaux usées, étroitement liées aux 

services des eaux et d’assainissement collectif, ont également été recensées et reclassées. 

 

2. Les modes d’exploitation des services publics  
 

2.1 Définition et contexte réglementaire : 

 
En ce qui concerne le territoire de compétence du Syndicat des Eaux, les contrats sont 

principalement soumis à deux régimes :  

 

 La gestion directe du service (assurée par les services de la RESE, Régie du Syndicat des 

Eaux, sans personnalité morale, dotée de la seule autonomie financière) ; 

 

 La gestion déléguée selon la méthode du contrat d’affermage. L’exploitation des ouvrages 

d’eau potable ou d’assainissement collectif est confiée au fermier (délégataire). Le Syndicat 

des Eaux reste propriétaire des ouvrages. Le fermier assure l’exploitation à ses risques et 

périls, il est rémunéré au moyen de redevances prélevées directement auprès des usagers. 
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2 079 826; 7%

Volumes distribués par exploitant
Compétence eau potable - Année 2015



 

2.2 La RESE et les contrats d’objectifs  

 

 La RESE a été créée et financée par le Syndicat des Eaux depuis 1952. Les communes 

adhérentes à la RESE déterminent démocratiquement la politique, la stratégie et fixent notamment 

les différents tarifs des prestations. Un tarif unique est appliqué à l’ensemble des usagers pour les 

services d’eau potable et d’assainissement collectif exploités par la RESE. 

 

En 2015, elle intervient sur 364 communes en eau potable (+ 2 communes par rapport à 2014, 

Burie et Saint Martial de Vitaterne) et 146 communes en assainissement collectif (+ 1 commune par 

rapport à 2014, Burie). 

 

En collaboration avec les services de la RESE, un contrat d’objectifs d’assainissement 

collectif a été élaboré par le service suivi et contrôle des services d’exploitation d’eau potable et 

d’assainissement collectif courant de l’année 2015 pour une mise en application dès le 1er janvier de 

l’année 2016. 

 

 Conformément à ce qui avait été réalisé pour l’eau potable et dans un souci d’équité avec les 

délégataires privés, le contrat d’objectifs a pour objet de définir les conditions techniques, 

administratives et financières dans lesquelles la RESE assure l’exploitation des ouvrages 

d’assainissement collectif qui lui sont confiés par le Syndicat des Eaux. 

 

 

En ce qui concerne le contrat d’objectifs d’eau potable, en vigueur depuis janvier 2013, les 

indicateurs de performance hydraulique des réseaux ont été renforcés pour poursuivre l’amélioration 

du rendement. Le respect de ces engagements permettrait une baisse de 6 % des volumes perdus par 

rapport à l’année 2014. 

 

2.3 Les contrats d’affermage renouvelés en 2015 

 

2.3.1 Services Public d’eau potable  

 

Le service public d’eau potable de LE CHAY et CORME ECLUSE :  

 
 Caractéristique du service : 932 abonnés, 76 580 m3 consommés, 1 réservoir sur 

tour, 46 km de réseau. 

 

 Ressource en eau : achat d’eau en gros au périmètre des Rives de la Seudre. 

 

 Procédure : contrat d’affermage d’une durée de 7 ans à compter du 01/01/2016.  

 
Au terme d’une procédure de négociation, la gestion du service public d’eau potable de LE CHAY et 

CORME ECLUSE a été confiée à un nouvel exploitant : AGUR. 

 



 



 

 

 
2.3.2 Les services publics d’assainissement collectif  

 

 

Le service public d’assainissement collectif de PORT DES BARQUES et SAINT NAZAIRE SUR 

CHARENTE :  

 

 Caractéristique du service : 1762 abonnés, 115 500 m3 facturés, 3 stations de 

traitement (1 station d’épuration de 5 000 EH et 2 filtres à sable de 80 EH), 18 

postes de relevage, 29 km de réseau gravitaire et 5 km de refoulement. 

 

 Procédure : contrat d’affermage d’une durée de 8 ans à compter du 01/01/2016.  
 

Le contrat d’exploitation du service public d’assainissement collectif a été confié à la SAUR. 

 

 

Le service public d’assainissement collectif de SAINT FROULT:  

 

 Caractéristique du service : 175 abonnés, 12506 m3 facturés, 1 station de 

traitement (lagune de 530 EH), 3 postes de relevage, 3 km de réseau gravitaire et 

1 km de refoulement 

 

 Procédure : contrat d’affermage d’une durée de 8 ans à compter du 01/01/2016.  
 

Le contrat d’exploitation du service public d’assainissement collectif a été confié à la SAUR. 

 

 

Le service public d’assainissement collectif de SAINT DIZANT DU GUA :  

 

 Caractéristique du service : 110 abonnés, 5930 m3 facturés, 1 station de traitement 

(filtre à sable de 320 EH), 1 poste de relevage, 2 km de réseau gravitaire et 0,3 km 

de refoulement 

 

 Procédure : contrat d’affermage d’une durée de 8 ans à compter du 01/01/2016.  
 

Le contrat d’exploitation du service public d’assainissement collectif a été confié à la SAUR. 

 

 

 

 

 

 



 



2.3.3 Les contrats d’affermage terminés en 2015 et confiés à la RESE 

 
Certaines communes ont fait le choix en 2015 de ne pas renouveler leurs contrats d’affermage 

et de confier la gestion de leur service public à la RESE en gestion directe : 

 

- BURIE en ce qui concerne les services d’eau potable et d’assainissement collectif ; 

- SAINT MARTIAL DE VITATERNE pour le service d’eau potable. 

 

 

 

Le réservoir « La Forêt » à BURIE 
 

 

2.4 Les avenants aux contrats de délégation de services publics passés en 2015 
 

2.4.1 Les avenants concernant les formules d’actualisation des tarifs 

 

Indispensable au suivi de l’activité, un important travail de mise à jour des formules 

d’actualisation des tarifs a été réalisé au cours de l’année 2015.  

 

Les formules d’actualisation permettent de faire évoluer les redevances d’eau potable et 

d’assainissement des délégataires, en fonction des variations des coûts de la main d’œuvre, de 

l’électricité, des matériaux… Certains indices, entrant dans les formules de variation des prix ont fait 

l’objet de modifications dans leur publication par l’INSEE. 

 

Cette révision doit être formalisée par un avenant au contrat d’affermage.  

 

Ainsi, 19 avenants aux contrats d’eau potable et 25 aux contrats d’assainissement collectif ont 

été passés afin de prendre en compte ces modifications. 

 



2.4.2 Les avenants d’ordres patrimoniaux, économiques et règlementaires  
 

Quatre avenants d’ordres patrimoniaux et réglementaires et ayant des conséquences économiques sur 

les contrats d’affermage, ont été passés en 2015.  

 
2.4.3 Les marchés publics de service conclus en 2015 

 
En 2015, le service a également eu recours aux marchés publics concernant la dévolution de 

nouvelles prestations de service telle que l’exploitation du service public d’assainissement collectif 

de Saint Sever de Saintonge. 

 

Compte tenu du peu de connaissance en ce qui concerne l’assiette de facturation et les coûts 

d’exploitation de ce nouveau service d’assainissement collectif, un marché de prestation de service a 

été conclu. Ce marché a été conclu pour une durée de 3 ans avec la société VEOLIA. La prestation 

de service conclue pour une durée plus courte que celle des contrats d’affermage permettra d’acquérir 

une meilleure connaissance des coûts d’exploitation du service de Saint Sever de Saintonge. 

 

Par ailleurs, la surveillance et la maintenance des ouvrages de la station d’alimentation en eau 

potable des Evières à La Flotte en Ré ont également été formalisées en prestation de service en 2015 

à la SAUR pour une durée de 11 ans. La station des Evières dessert en eau potable l’ensemble de l’Ile 

de Ré.  

 

 

2.4.4 Les conventions d’achat / vente d’eau et de déversement/raccordement des 

eaux usées 

 

Les conventions d’achat/vente d’eau et de déversement/raccordement des eaux usées, 

étroitement liées aux contrats d’exploitation des services publics d’eau potable et d’assainissement, 

peuvent également comprendre des formules d’actualisation des prix.  

 

De façon similaire aux contrats d’affermage, 18 conventions d’achat/vente d’eau ont été 

modifiées par avenant pour mettre à jour leurs formules d’actualisation des prix, ainsi que 10 

conventions de déversement/raccordement des eaux usées. 

 

 

III - LE SUIVI DE L’EXPLOITATION  

 

 

1. Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) 

 
Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Président du Syndicat des Eaux doit présenter à son assemblée délibérante et au plus tard dans les 9 

mois qui suit la clôture de l’exercice concerné, un Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public 

d’eau potable et d’assainissement destiné notamment à l’information des usagers.  

 

Pour les usagers, ils constituent des éléments d’explication du prix de l’eau. Ces rapports sont 

soumis chaque année à l’avis de la Commission Consultative des Services Publics. En 2015, les RPQS 

de l’année 2014 ont été présentés à la CCSPL le 18 mai 2015. 

 

 



Les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans les rapports sont fixés 

par décret. Au nombre de 18 pour l’eau potable et 20 pour l’assainissement, les indicateurs sont de 

deux types : des indicateurs descriptifs, qui permettent de caractériser le service, et les indicateurs de 

performance qui permettent d’évaluer sa qualité.  

 

 

2. Rapport Annuel d’exploitation / RAD 

 

 
 Pour chaque service d’eau et d’assainissement collectif, les exploitants produisent à l'autorité 

délégante, chaque année avant le 1er juin, un rapport retraçant la totalité des opérations afférentes à 

l'exécution de l’exploitation des services publics et une analyse de leur qualité (Article 1411-3 du 

CGCT modifié par Loi n°2002-1 du 2 janvier 2002).  

 

Ces rapports s’intitulent Rapport Annuel d’Exploitation pour les services exploités par la 

RESE.  

 

Les délégataires produisent un Rapport Annuel du Délégataire (RAD) qui comporte 

notamment le compte annuel de résultats d’exploitation (CARE). 

 

Les données issues des rapports annuels concernant l’activité 2014 ont ainsi été mis à l’ordre 

du jour des réunions de Commissions Territoriales qui se sont déroulées au 1er semestre 2015. 

 

 

3. Le suivi des engagements 

 

3.1 Le suivi financier  

 

Les redevances eau et assainissement :  

 

L’ensemble des tarifs appliqués en 2015 par les délégataires a été vérifié par le service. A 

partir de 2016, ils seront vérifiés un mois avant la facturation aux usagers. 

 

L’aide à la performance épuratoire : 

 

 Le 10ème programme de l’agence de l’eau Adour-Garonne 2013-2018, prévoit le versement 

d’une aide à la performance épuratoire (APE) pour chaque système d’assainissement collectif. Cette 

aide est accordée en fonction de la performance des systèmes d’assainissement (qualité de traitement 

des stations d’épuration, bonne gestion finale des boues, qualité de l’exploitation). 

 

 Certains contrats d’affermage prévoient le versement des APE aux délégataires. Le service a 

recensé et vérifié la bonne attribution des aides pour l’année 2014, versées en 2015. 

 

 

3.2 Le suivi de l’exploitation  

 
Le service a en charge la veille au respect des engagements contractuels des exploitants.  

 

En 2015, sur 55 contrats d’affermage et d’objectifs, le service a étudié les indicateurs de 

performance de 16 contrats depuis leur commencement.  



 

  

 

Principaux critères suivis :  

 

- Les faits marquants et difficultés rencontrés par les exploitants ;  

- Le suivi patrimonial des ouvrages et du réseau (mise à jour et enrichissement du SIG, 

suivi des programmes et comptes de renouvellement, renouvellement des compteurs, des 

branchements et des organes électromécaniques) ;  

- L’entretien réalisé sur le réseau et les ouvrages (fuites réparées sur les réseaux, nettoyage 

des réservoirs d’eau potable, hydrocurage préventif des réseaux d’assainissement et des 

postes de relevage) ;  

- Les clauses de révision contractuelles ; 

- Les indicateurs de performance hydraulique (rendement et indice linéaire de pertes) ; 

- L’assiette de facturation. 

 

Ces informations sont partagées et mises à disposition du service Etudes et Travaux. 

 

4. Les faits marquants de l’année 

 
Réflexion et prise en compte de la loi Brottes (article L115-3 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles) pour l’interdiction des coupures d’eau tout au long de l’année en cas de défaut de paiement 

pour les résidences principales. Dans l’attente de précision de la réglementation, le Syndicat des Eaux 

a fait le choix de ne pas limiter le débit des branchements en cas d’impayés. 

 

En 2015, le Syndicat des Eaux a nouvellement adhéré au Fonds de Solidarité Logement (FSL) 

du Conseil Départemental de la Charente-Maritime. Les Fonds de Solidarité pour le Logement ont 

été créés par la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant la mise œuvre du droit au logement et instituant 

un plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées. Depuis la loi du 13 août 

2004, leur gestion et leur financement ont été confiés aux Départements. Les aides du FSL peuvent 

notamment permettre de prendre en charge les factures d’eau des personnes en difficulté. La 

convention d’adhésion signée avec le Département est présentée en annexe IV. Auparavant, certains 

exploitants adhéraient directement au FSL.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

IV – Cellule d’Inspection et de Contrôle des Réseaux  

       d’Assainissement (CICRA)  

 

 
La CICRA a obtenu le 17 Septembre 2014 l’accréditation COFRAC 
pour l’inspection télévisée et le contrôle d’étanchéité des réseaux 
d’assainissement pour la période 2014-2018. 

 

 
1 – Inspection Télévisée 

 

 
Au cours de l’année 2015, le Syndicat a visualisé 51,8 km de réseaux (34,7 km en 2014) répartis 

de la façon suivante :  
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  On constate que depuis 1992, le linéaire inspecté avoisine régulièrement les 60 km. 

Entre 2003 et 2010, le linéaire est souvent proche de 70-75 km.  

 

  Par contre, depuis 2011, année à partir de laquelle une partie des inspections de réseaux 

neufs ont été confiées à des cabinets accrédités Cofrac, une baisse significative est observée puisque 

la longueur inspectée est plus proche de 45 km. 2014 fut l’année consacrée en partie à l’obtention de 

l’accréditation d’où une forte baisse des inspections. Cependant, on peut constater que 2015 tend à 

repartir vers une hausse des prestations. 

 
Dépenses 2015 

                           
 
 

Le montant des recettes s’élève à 88 069,10 € HT. 
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Longueur Tarifs

63,97%

1,74%

6,06%

0,62%
0,24%

0,21%

0,40%

8,33%

0,25%

18,18%

Personnel

Carburant

Entretien-Réparations

Frais de route

Assurances

Télécom

Matériel bureau

Formation + Cofrac

Location matériel

Personnel 65 727,88 

Carburant 1 791,86 

Entretien-
Réparations 6 223,49 

Frais de route 638,23 

Assurances 247,06 

Télécom 218,67 

Matériel bureau 409,84 

Formation + Cofrac 8 562,67 

Location matériel 253,45 

Amortissement 18 678,96 

Total 102 752,11 

 



 
 

2 – Contrôle d’Etanchéité 
 

 

Au cours de l’année 2015, la CICRA a réalisé le contrôle d’étanchéité de 2407 tronçons 

d’assainissement (1 881 en 2014) et a effectué de tests sous pression sur 4763 ml de réseaux. 

 

Le montant des recettes s’élève à 83 349 € HT. 

 

Le montant des dépenses s’établit à 83 317,99 € HT et se répartit comme suit : 
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ANNEXE I 

 

 

 

 Cartes présentant les contrats d’affermage 

et les entités hydrauliques EAU POTABLE 

et ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

  



 



 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE II 

 

Cartes présentant les échéances des 

fins de contrat EAU POTABLE et 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

  





 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE III 

 

 

La convention d’adhésion au fonds 

solidarité logement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



 



 



 



 



 



 

 


